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Période 2000-2019
Programmes et objectifs du Gouvernement

La réduction de la pauvretéCréation d’emplois
Préservation équilibres régionaux
Redynamisation des espaces ruraux

Programme de Soutien à la Relance Economique 2001-2004
525 Milliards de DA = 7 Milliards de US$.

Programme Complémentaire de Soutien à la Croissance économique 2005-2009
8.705 milliards de DA = 114 milliards de US$. 

Plan quinquennal 2010-2014
21.214 milliards de DA = 286 milliards de US$.

Plan quinquennal 2015-2019



Cibles et budget

• Grands Travaux/infrastructure : 210,5 MDA

• Développement local :  114 MDA

• Ressources Humaines : 90,2 MDA

• Agriculture et Pêches : 65,3 MDA

• Appui aux réformes : 45 MDA

Résultats 

• Création de 998.000 emplois

• Baisse du taux de chômage de 40% 
(29,5           17,7 %)

Projets agriculture + Pêches + Hydraulique = 18,7% du total
Projet Agriculture + Pêches = 4,13% du total 
Malgré décapitalisation de 1986 à 1998  et malgré PNDA

PSRE (2001-2004)



Répartition des investissements publics (2000- 2014) en %
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Le PNDA (2000-2007)

Objectifs à portée nationale

1. Meilleure couverture 
des besoins de consommation 
par la production locale

2. Accès des populations 
aux produits alimentaires  
nationaux  en quantités 
suffisantes  et en qualité 
satisfaisante

4. Stabilisation des 
populations rurales

3. Préservation et  
création d’emplois

5. Préservation et protection 
de l’environnement 
dans les zones steppiques, 
de montagne et du Sahara



Objectifs du secteur agricole 

Développement des capacités de production

D’intrants agricoles

De matériel de reproduction

Valorisation des potentialités

Extension SAU à par  la mise en valeur 
des terres données en  concession

Adaptation des systèmes 
d'exploitation des sols 
dans les régions arides 
et semi arides

Lutte contre la désertification

Valorisation des montagnes 
par des reboisements 
économiques et utiles

Relance de l'investissement agricole



Objectifs de production dans les programmes (T)
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Principaux impacts de la Politique de Renouveau Agricole

• Taux de croissance moyen = 6,88%

• Valeur de la production = x 7

• Développement de nouveaux bassins de 
production (Sud = 20,2%, Montagnes = 
16,3%)

• Création de 1.245.000 emplois équivalents 
temps plein

• Création 22.353 micro entreprises en appui 
aux exploitations

• 448.000 exploitations bénéficiaires des 
subventions à l’investissement (272 
Milliards DA soit 50.500 DA/exploitation)

• Subvention à la consommation = 
480 Milliards DA i.e. 7.600 
DA/ménage)

2000 2015 F

PIBA (Milliards 
DA)

436 3.100 x 7

Céréales (T) 2.150.000 3.755.000 x 1,7

Légumes frais 
(T)

2.100.000 12.470.000 x 6

Pomme de terre 1.200.000 4.540.000 x 4

Agrumes 432.650 1.340.000 x 3

Dattes 365.600 990.000 x 2,7

Lait (Millions L) 1.583.000 3.700.000 x 2,3



Principaux impacts de la PRAR fin 2016

• Pistes rurales = 14.292  km

• Pistes forestières = 9.125 km

• Puits = 3.808

• Travaux sylvicoles = 172.659 ha

• Mise en défens = 174.336 ha 

• Amélioration foncière = 31.262 ha

• Correction torrentielle = 3.120.854 m3

Nombre de PPDRI 12.061 %/objectif

Localités touchées 10.697 253%

Communes ciblées 1.439 159%

Nombre de 
ménages

1.127.469 102%

Population totale 6.390.005 96%

Emplois créés 365.600

Espace traité (ha) 8.192.600

Budget moyen (DA) 9.000.000

Budget/ménage 
(DA)

9.500



Chronologie de la construction de la Stratégie de 
Développement de la Pêche et de l’Aquaculture

PNDPA (2003-2007)

Loi sur la Pêche et l’Aquaculture (03/07/2001)

SDDAPA (2008-2025)

Plan Aquapêche (2015-2020)

Feuille de route STRAT-E-SAID (2012-2014)



Objectifs du secteur de la Pêche et de l’Aquaculture

Augmentation de la production
Halieutique et aquacole

Création d’emplois

Accessibilité du produit par la régulation

Promotion de l’investissement
Promotion de l’exportation

Préservation de la ressource biologique



Programmes de la Pêche et de l’Aquaculture

Pêche hauturière Aquaculture 

5 Ecloseries en eau douce 

1 Centre d’alevinage en eau douce

1 Ecloserie marine

1 Unité de fabrication d’aliments pour élevages

1 Centre conchycole

1 Ferme pilote

Production 2025 : 221.000 T (+81.600 T) Production 2025 : 53.000 T

Disponibilités/habitant = 6,5 kg en 2025 (5,1 kg en 2008) 

Soutien aux investissements 

2 grands ports de pêche
23 ports de pêche catégorie 1
23 ports de pêche catégorie 2
47 halls de marée, 62 fabriques de glace, 
46 entrepôts frigorifiques



Stratégie et Programmes pour l’eau

• Accroître capacités de mobilisation des 
eaux de surface

• Développer la mobilisation des eaux 
souterraines

• Extension des superficies irriguées

• Étoffer le parc des usines de dessalement 
de l’eau de mer et des eaux salées dans la 
Steppe et le Sahara

• Renforcer les réseaux de distribution 
d’eau potable

• Développer les capacités de  traitement 
des eaux usées 

• Renforcer les réseaux de collecte des eaux 
usées

• Barrages : 47 en 2000        70 en 2015

• Capacités : 1,6 Mds m3       5 Mds m3

• 23.000 forages+60.000 puits     4,4 Mds m3

• 350.000 ha en 2000         1.200.000 en 2015

• 13 stations dessalement de 2,3 hm3/jour

• 112.000 km/réseau AEP et 98% de la 
population alimentés

• Dotation moyenne = 180 L/habitant/jour 

• 171 stations d’épuration (10 en 2000)= 900 
hm3/an

• 87% population équipés en épuration (40% 
connectés au réseau de stations)

• Investissement réalisé à 2016 = 2.464 Mds 
DA 

Objectifs Réalisations



Stratégie et programmes pour les IAA

• 23.202 entreprises dont 294 publiques

• 50% ont <250 salariés

• 150.000 emplois (40% de l’industrie)

• CA = 354 Mds DA (i.e. 3 Mds US$)

• 5% de la VAT et 33% de la VAI

• Taux de croissance = 5,5%/an

• 4 filières dominantes (50% activité) = 
meuneries, laiteries, eaux, boissons

• Débouchés importants (40% des revenus 
des ménages = alimentation)

Arrêtée tardivement (2010)

• Porter la part des IAA à 64% de la VAI

• Diversifier et créer des technopoles

• Intégrer l’amont agricole (substitution 
aux importations)

• Mettre à niveau les entreprises (adoption 
des normes internationales)

• Soutien à la création de micro entreprises

• Renforcer les compétences managériales

• Développer l’exportation

Caractéristiques Stratégie



Nombreux dispositifs mis en place
• Agence Nationale pour le Développement Industriel (ANDI)

• Agence Nationale d’Intermédiation et de Régulation Foncière (ANIREF)

• Agence Nationale de Développement de la PME 

• Fonds de Garantie, d’Assurance et de Réassurance (FGAR) au profit des PME

• Programme National d’Amélioration de la Compétitivité (2002-2005)

• Programme d’appui au développement des PME/PMI cofinancé par l’UE (2002-2007)

• Programme national de Mise à niveau de 6.000 entreprises (2007-2013) 

• Dispositifs spécifiques de soutien aux petites et très petites entreprises :

• CNAC qui peut appuyer la création de TPE par des chômeurs

• ANSEJ chargée de l’appui à la création de TPE par les jeunes diplômés

• ANGEM pour le financement de microcrédits

• La Caisse de Garantie des crédits d’investissement des PME (CGCI-PME) 



Dépendance et surcapacités
Nombre Capacités Excédent (%) Import M.P

Minoteries 378 14 M T/an 62 4,9 M T

Semouleries 156 6,7 M T/an 66 1,7 M T

Laiteries 154 155.000 T PDL
1.450 T MGLA

F.A.B 2.581 3,9 M T/an 3,4 M T maïs + 890.000 T 
tourteaux

La couverture de la totalité de la demande exprimée sur le marché pour des produits prêts à l’emploi
est assurée par l’IAA locale mais en faisant appel à une proportion parfois conséquente de matières
premières importées.

Exemples : la filière sucre (100% de matières premières importées), filière huiles alimentaires (90%),
filière blés (78%), filière lait (61%).

L’absence de mécanismes de coordination intersectorielle explique en partie les surcapacités





Objectifs et programmes de santé publique

• nombre de diabétiques =  1.782.800

• taux de prévalence estimé à 6.9%. 

• Par rapport au Maroc (7,3) et à la Lybie 
(11,2), ce taux est plus faible mais il n’en a 
pas moins atteint un seuil alarmant.

• Plan National multisectoriel de lutte 
intégrée contre les facteurs de risque des 
MNT (2014-2018)

• décliné en plans opérationnels par wilaya.

• Un des axes clés du plan stratégique prévoit 
la promotion de l'alimentation saine 
résumée dans 5 objectifs et fixant les 
mesures à prendre pour la réalisation

• Cet axe a pour but de renforcer les 
capacités des intervenants professionnels 
et les structures qui soutiennent leurs 
actions par le développement d'un système 
de communication avec la population et les 
jeunes dans les établissements éducatifs



Financement des programmes de santé publique
• Il est assuré par :

• le budget de l’Etat (investissements dans le secteur public des établissements de
soins et des équipements + dépenses de fonctionnement de ces établissements)

• une contribution forfaitaire des organismes de sécurité sociale

• une participation croissante des ménages vu le non-respect des tarifs légaux par les
praticiens du secteur privé et vu la hausse continue des prix des médicaments.

• Les organismes de sécurité sociale (CNAS et CASNOS) prennent en charge :

• Le règlement d’un « forfait hôpitaux » pour les soins dispensés aux assurés sociaux et
à leurs ayants-droits, dans les structures publiques de soins

• le coût des transferts pour soins à l’étranger

• le financement des services hospitaliers de haut niveau pour la prise en charge des
pathologies lourdes

• Les organismes de sécurité sociale couvrent leur participation à partir de leurs
recettes de primes payées par les salariés et les employeurs au titre des régimes
obligatoires. Cette participation est définie annuellement par la loi de finances.





Contrôle sanitaire des aliments

Production de normes et règlements Administrations centrales des Ministères chargés  :
- De l’Agriculture et de la Pêche
- De L’Industrie
- Du Commerce 
Consultation des autres secteurs (Santé, Intérieur, 
Environnement, …)

Contrôle et suivi du respect des règles

Personnels et organismes chargés par  : 
- MADRP (DPVCT et DSV, INPV, INMV)
- MC (DCQRF, DQC, DCACQUE + Inspecteurs)
- MIM (ONML, ALGERAC, CTIAA )
- MSPRH (INSP, I. Pasteur,  CN Toxicologie
- Bureau Hygiène Communale/APC
- Sûreté Nationale + Gendarmerie
- Douanes 
- Tribunaux 

Organes de consultation : 
- Comité National du Codex A.
- Conseil Nat. /la Protection du Consommateur
- Conseil National de Normalisation



Insuffisances du dispositif

Normes et règlements
- Pour l’amont agricole
- Pour l’aval industriel

Absence de législation 
pour circuits intermédiaires

Traçabilité médiocre

Distinction imparfaite des aliments

Aucune traçabilité possible pour 
les produits végétaux et animaux frais

Contrôle insuffisant du respect 
des règles d’hygiène  (HACCP) en milieu industriel
Et dans les établissements de RHF



L
u

tt
e 

co
n

tr
e 

la
 p

au
v

re
té

 p
ar

 la
 

cr
éa

ti
o

n
 d

’e
m

p
lo

is

Programme TUP-HIMO/Blanche Algérie (SNMG + contrat 1 an x 3 max)

297.525 emplois/106.000 chantiers/105,59 Mds DA de 2001 à 2015

Programme CPE/PID pour licence et + (10.000 DA) et pour TS (8.000 DA); 
contrat 1 an + 1 max 

572.445 emplois/100 Mds de DA

Programme ESIL/DAIS pour personnes en précarité sociale

Contrat pour TUP de 2 ans + 2 max (6.000 DA)

1.398.979 postes/189.6 Mds DA

IAIG (élément du filet social) = 3.000 DA 

2.320.921 emplois/105,3 Mds DA
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Microcrédit (ANGEM)= 1.163.158 
emplois/775,5 Mds DA

Micro entreprises (ANSEJ)

Dispositif spécial jeunes chômeurs (CNAC)

Projets de développement communautaire participatif

2.893 projets/0,8 Mds DA

AFS (3.000 DA) pour 837.000 bénéficiaires/0,4 Mds DA 
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CNAS = 11.342.779 assurés dont 6.126.302 salariés

CNR = 2.978.557 pensions et allocations servies en 2016

CNAC = allocation 12 à 36 mois max
Indemnité = (salaire brut moyen + SNMG)/2

CASNOS = 1.493.529 affiliés ; 643.997 cotisants

CACOBATH = 64.112 employeurs affiliés ; 1.102.402 travailleurs 
déclarés ; 1.256. 



Financement de la protection sociale

• Les pouvoirs publics prennent en charge :

• le financement des allocations familiales ;

• les dépenses dites de solidarité nationale (CD, ICPRI, ICAR, ICPR, revalorisations
exceptionnelles des pensions et allocations de retraite)

• le fonds national de réserves des retraites (Loi de Finance 2006)

• le fonds national de sécurité sociale (Loi de Finance 2010) alimenté notamment par une
quote-part de la taxe sur le tabac et un prélèvement de 5% des bénéfices nets des
importateurs et des distributeurs en gros des médicaments importés pour la revente en
l’état.

• D’autres ressources proviennent :

• des revenus des fonds placés;

• des contributions d’ouverture de droit versées par les employeurs en matière d’assurance
chômage et de retraite anticipée;

• des majorations et pénalités de retard et autres sanctions pécuniaires à l’encontre des
employeurs défaillants en matière d’obligations des assujettis.

• des dons et legs.



Coordination intersectorielle en matière de S.A.N

• Multiplicité des centres de décision 
ministériels

• Absence de dispositif de 
coordination des actions et de 
partage de l’information

• Cloisonnement des activités entre 
Directions centrales de chaque 
Ministère

• Absence de système de suivi et 
évaluation tant au niveau de chaque 
secteur qu’au niveau global

• Antagonisme d’orientation des 
politiques mises en œuvre 
(ambiguïté forte pour Agri/IAA)

• Redondance des appuis apportés aux 
entreprises

• Absence de décision sur des 
questions essentielles (ex : sécurité 
sanitaire des aliments)

• Accompagnement insuffisant et en 
ordre dispersé du développement de 
l’organisation des professions

• Opacité et inefficacité des marchés 

Insuffisances Conséquences 



Principaux impacts positifs des politiques et programmes

Hausse Offre agricole

Augmentation 
continue des 

disponibilités
alimentaires

Intensification
Modernisation
Mise en valeur
PPDRI

Hausse production 
halieutique

Modernisation des ports
Accroissement de la flotte
Développement Aquaculture

Développement IAA

Importations facilitées 
pour combler les déficits 
de l’offre domestique



Facilitation 
de l’accès

Régulation des prix 
des produits de base

Protection revenu 
des agriculteurs

Protection pouvoir d’achat 
du consommateur

Croissance offre 
d’emplois Hausse revenus monétaires

Dispositifs d’insertion 
des chômeurs

Dispositifs d’aide sociale

Diverses indemnités 
Accès à l’aide alimentaire

Élargissement AEP, Elargissement réseau 
épuration  des eaux usées

Extension infrastructures de santé Élargissement accès aux soins

Extension dispositif protection sociale



Principales faiblesses



Disponibilités
Alimentaires
en hausse  mais

Croissance insuffisante offre domestique

Importations croissantes

Cinq effets pervers 
du soutien des prix

Pénalisation production locale

Gaspillage des aliments 
fortement subventionnés

Aggravation écarts de pouvoir d’achat

Efforts budgétaires croissants 
aux dépens de l’investissement

Diversification Economie retardée

« Exportations » informelles



Dispositif Sécurité 
sanitaire presque 
complet, mais ……..

Efficacité faible

Quelques insuffisances juridiques

Coordination insuffisante  des acteurs 
Chargés du Suivi et du Contrôle

Moyens de Suivi et Contrôle insuffisants

Lutte contre la pauvreté 
améliorée, mais ………..

Dispositifs trop nombreux et coûteux

Majorité emplois précaires et 
peu créateurs de valeur ajoutée

Coût des emplois créés non maîtrisé

Absence de Suivi/Evaluation des Effets



Questions ouvertes pour le futur



Comment la diversifier ?

Comment renforcer les liens agriculture/IAA

Avec quels mécanismes communs de coordination des mécanismes et des actions ?

Comment mettre en place une stratégie intersectorielle pour la SAN ?

Avec quels objectifs chiffrés ? Pour quel horizon ?

Offre agroalimentaire domestique  

Comment assurer une croissance plus soutenue ? 



Pour une gestion efficiente et économe de l’eau ?

Pour une exploitation rationnelle des sols cultivables ?

Pour la conservation/exploitation de la biodiversité ?

Pour la prévention du risque climatique ?

Et le maintien de l’accès aux catégories sociales les plus défavorisées ?



Je vous remercie pour 
votre attention


